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ARRETE 

autorisant la S.A.R, I. Entreprise DECHERF 

à exploiter une carrière sur le territoire 

de la commune de CHATILLON-SUR- LOIRE, 

n° 78,06 

LE PREFET DE LA REGION CENTRE 
PREFET DU LOIRET 

Officier de 13 Légion d'Honneur 

le Code Minier et notamment son article 106, 

le décret n° 71.792 du 20 septembre 1971 relatif aux autorisations de mise 
en exploitation des carrières, à leur renouvellement, à leur retrait et aux 
renonclations à celles-ci, | 

la loi du 27 séptembre 1941 portant réglementations des fouilles archéolo- 
giques, 

le Code de l'Urbanisme et de l'Habitation, 

le décret n° 70,1016 du 28 octobre 1970 relatif aux plans d'occupation des 
sols, 

l'arrêté préfectoral du 1er décembre 1977 prescrivant l'établissement du 
plan d'occupation des sols de la commune de CHATILLON-SUR- LOIRE, 

les articles 157 à 165 du Code Forestier relatifs au défrichement des bots 
particuliers, 

l'article 11 de la loi de finance rectificative n° 691160 du 24 décembre 
1959, 

la circulaire n° 4503 du 12 Janvier 1970 du Ministre de l'Agriculture donnant 
délégation de pouvoir aux préfets pour accorder les autorisations de défriche: 
en son noms 
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Vu la demande d'autorisation de défricher présentée le 30 mat 1978 et enregistrée 
sous le n° 7 le 12 juin 1978 à la Sous-Préfecture de MONTARGIS par la S.A.R.L. 
Entreprise DECHERF, 

Vu la demande présentée le 22 mars 1978 bt complétée le 16 avril 1978 par la 
SAR. Le Entreprise DECHERF dont le siège social est situé à BEAULIEU (Loiret 
en vue d'être autorisée à exploiter une carrière À ciel ouvert de sable sur 
le territoire de la commune de GHATILION-SUR-IOIRE, aux lieudits ''Les Vallées' 
et ‘La Montagne du Ruez!'' dans Les parcelles cadastrées section ZM N° 126, 
136 et 137, 

Vu les avis exprimés au cours de l'instruction, 

Vu l'avis du Maire de CHATILION-SUR-LOIRE en date du 25 juillet 1978, 

Sur La proposition du Chef du Service Régional de l'Industrie et des Mines, 

ARRETE 

Article 1er 

La S.A.R,L, Entreprise DECHERF dont le siège social est situé à 
BEAULIEU (Loiret) est autorisée à exploiter une carrière de sables sur le 
territoire de la commune de CHATILLON-SUR-LOIRE, aux lieudits "Les Vallées! 

"et “La Montagne du Puez!' dans les parcelles cadastrées section ZM N® 126, 
136 et 137 pour une superficie de 2 ha 18 a 50 ca comprise dans le périmètre 
figurant sur le plan annexé à la demandés 

Article 2. 

Le défrichement du boisement se trouvant sur les parcelles cadastrées 
section ZM, n°136 et 137 visées à l'article 1 est autorisé, 

Les surfaces défrichées seront passibles de la taxe de défrichement 
en concurrence de 68 a 50 ca, effectivement en nature de bois, 

Article 3 

1; La durée de l'autorisation est fixée à 5 ans à compter de la notifi- 
cation du présent arrêté. TT 

  

Le pétitionnaire est tenu, 5'11 désire obtenir le renouvellement de 
la présente autorisation d'en faire la demande au moins six mois avant la dat: 

d'expiration de cette dernière, | 

.…



Article 4 

Chacun des deux périmètres de la carrière concernant respectivement ; les parcelles, cadastrées, section ZM, n° 136 ét 137 d'une part et n° 126 d'autre part, sera aménagé en une dépression régulière d'un seul tenant sans Îlot ni cordon résiduel ne formant en aucun cas cuvette de rétention des 
eaux de ruissellement, À cet effet, le fond de fouille devra être tenu à une cote finale au moins égale À celle desvwoies longeant le périmètre exploité, si nécessairepar des apports complémentaires de mtériaux de remblaiement à condition qu'ils ne solent pas susceptibles de porter atteinte à la quâlité . des eaux superficielles ou souterraines, 

| L'aménagement de la sortie de la carrière sera réalisé selon les di- rectives que devra recuetllix le pétitionnaire auprès de La Direction Dépar- tementale de l'Equipement, 

Les matériaux transportés devront avoir été suffisamment essorés avant chargement, si nécessaire par stockage préalable, afin d'éviter toute égoutture et formtion de verglas sur la voirie, 

- Au fur et à mesure de l'exploitation : 

+ la découverte sera effectuée autant que le permet l'épaisseur de celle-ci de façon sélective en deux couches dont la première devra correspondre exclusivement à l'horizon supérieur humifère. Ces terres devront être conservéés séparément pour être utilisées au réaménagement de l'excavatio: 
et de ses abords 

+ Les zones abandonnées de la carrière ou non nécessaires à la poursuite de l'exploitattonde celle-ci devront être remises en état en effectuant les 
Cravaux suivants : 

* tenue ou remise du fond de foutlle à une cote au moins égale à la cote de 
la voirie longeant le périmètre $ - 

* rectification des talus en pente douce 3 — 

* nivelage du Fond de fou!iln où du terrata remblays : … 
* remise en place sélective sur les talus et fond de fouille ainsi prépar' d'abord des terres provenant de l'horizon inférieur de la découverte 

puis de celles, dites humifères, provenant de l'horizon supérieur ; - 
% le trajet des véhicules et engins affectés à ces travaux devra être tel 

qu'il ne puisse en résulterde tassement des couches remises en places- 
* les surfaces ainsi reconstituées seront aussitôt reboisées selon les 

directives recueillies au préalable auprès de la Direction Départ emen- 
tale de l'Agriculture, | 

- Dès l'achèvement de l'exploitation : 

. la remise en état des 5015 devra avoir été terminée avec un profil de dépression conforme à ceux joints à la demande ÿ — 

.« Les sols devront être reconstitués sur l'ensemble du périmètre exploité et reboisés selon les directives de la Direction Départementale de 
l'Agriculture 3; - 

...



« Les abords de la fouille devront être régalés et nettoyés 3 — 

. Tous les matériels quels qu'ils sofent devront avoir été enlevés de l'em- 
placement, Il ne devra subsister sur celui-ci aucune épave ni aucun dépôt 
de matériaux ; — | 

: Les aîres de travail afnsi que les aires de circulation dvront avoir été 
décapées des matériaux stabiiisés qui y auraient été régalés, puis recou- 
vertes d terres végétales et reboisées. 

Le fond de la fouille devra. être raccordé sans solution de cont{nuité 
avec les excavations extstantes ou à venir sur les parcelles adjacentes, 

Article 5 

Le bénéficiaire de La présente autorisation devra, éventuellement 
par kh pose d'une clôture, prendre les mesures nécessaires pour éviter tout 
dépôt de détitus, d'ordures ménagères, de déchets industriels ou de démolitio 
à l'intérieur de la fouille, 

Article 6 

la présente autorisation est accordée sous réserve des droits des 
tiers et n'a dbffet que dans h limite des droits de propriété du demandeur 
et des contrats de foretage dont 11 est titulaire, 

Elle est accordée sans préjudice de l'observation de toutes les 1é- 
gislations et réglementations applicables, notamment celles relatives À l'ex- 
ploitation des carrières, aux installations classées, aux découvertes archéo- 
logiques, à la voirie des collectivités locales, 

Article 7 

Le présent arrêté sera notifié au demandeur, Ampliations en seront 
adressées au Chef du Service Régional de l'Industrie et des Mines (3 am- 
pliations), au Sous-Préfet de MONTARGIS, au Maire de CHATILION-SUR-LOIRE et 
aux Chefs de service consultés lors de l'instruction de la demande, Il sera 
publié au recueil des Actes Administratifs du Département, 

Un extailt du présent arrêté sera, aux frais du demandeur, inséré 
dans un:journal régional ou local diffusé dans le département et affiché par 
les soîns du Maire de CHATILLON-SUR-IOIRE, 

Le Secrétaire Général du Loiret, le Sous-Préfet de MONTARGIS, le 
Maire de la commine de CHATILLON-SUR-IDIRE, le Chef du Service régional de 
l'Industrie et des Mines et les Chefs de service intéressés sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

FAIT à ORLEANS;, le -6G AOUT 1978 
Pour ompliution | LE PREFET, _- 

Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général 

Gilles BOUREIAGUET 
       

Rs Ress 

P. BOUCHAUD



  

DIFFUSION : 
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- Interessé 5 SARL, Entreprise DECHERF 
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Me 

(S/c de M. 1e Maire de CHATILLON SUR LOIRE) 

le Sous-Prefet de MONTARGIS | 

le Maire de CHATILLON SUR LOIRE 

le Chef du Service Régional de l'Industrie et des Mines (3) 

le Directeur Départemental de l'Equipement 

le Directeur Départemental de l'Agriculture 

l'Architecte des Bâtiments de France 

le Directeur des Antiquités Préhistériques — Région Centre - Palais 

Jacques Coeur — 18 000 BOURGES | 

le Directeur Régional des Antiquités du Centre - Cité Administrative 

Dunois - Rue Marcel Proust - 451900 ORLEANS


